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 Bagneux  le 6 Octobre 2010.

Léon Landini 

8, rue de Clos La Paume 

92220  Bagneux

Monsieur Pierre Favre

13, Rue Marcel Le Bihan

29100  Douarnenez

Cher  Monsieur, 

J’ai bien reçu votre lettre datée du 29 août dernier et vous en remercie.

Je vous prie de bien vouloir excuser le retard mis à vous répondre, mais de multiples et impératives obligations prennent une très grande partie de mon temps, si vous ajoutez à  cela que j’approche des 85 ans et que mon épouse, dont je m’occupe tout seul, est atteinte de la maladie d’Alzheimer, vous comprendrez aisément que le temps qui me reste pour faire de la correspondance est plus que réduit.

Cela  étant,  je vous suis reconnaissant de venir courtoisement débattre avec moi, sur des sujets  que  je crois moi aussi un peu connaitre, pour les avoir vécus intensément et qui me tiennent depuis toujours à cœur.
Au début de votre missive vous écrivez : « sachez que je fais mienne la réponse à votre lettre, de Notre  Musée ».

Cette réponse qui évite certains sujets ne me satisfait pas. 

Un seul exemple. Un seul ! Je pose la question suivante : «  Les noms de Maïe Politzer, de Danielle Casanova, de Marie Claude Vaillant Couturier sont cités, sans qu’une demi ligne ne soit consacrée afin de rappeler qu’il s’agit de responsables nationaux du Parti Communiste. Pourquoi ? ». Aucune réponse !

En « oubliant » de mentionner qu’il s’agit de dirigeantes nationales du PCF, vous contribuez à laisser croire, ce qui  nous est quotidiennement « seriné », que les communistes ne se sont engagés dans la bataille qu’après l’attaque contre l’Union Soviétique.

En parlant de Decour et de ses camarades, vous concrétisez cette idée  en écrivant, ils  étaient « des insoumis-orthodoxes, que le pacte germano-soviétique n’a aucunement empêché de s’engager ». Cette phrase laisse bien comprendre que les communistes pour s’engager dès 1940 en résistance, devaient pour le moins être « insoumis-orthodoxes etc. …  »

Plus loin, vous trouverez un écrit d’Henri Noguères, pas très tendre contre ceux qui prétendent, ou continuent de prétendre que les communistes ont attendu l’attaque contre l’URSS pour s’engager en Résistance. 
Par ailleurs, comme l’avait demandé le poète Vercors, dans une lettre qu’il avait adressée au Général de Gaulle, pourquoi  le même reproche n’est-il  jamais été adressé à d’autres organisations qui ne se sont engagées que bien plus tard, ou bien encore à d’autres individus qui en 1941 et parfois même jusqu’en fin 1942  soutenaient Pétain et qui par la suite sont devenus de « grands chefs de la Résistance» distingués et honorés ?

En ce qui concerne « La cerise sur le gâteau », qui que ce soit, qui ait écrit ou prononcé cette phrase, reconnaissez que de laisser entendre que  le silence de la mer aurait  fait plus avancer la cause de la Résistance que le sabotage d’une ligne de chemin de fer est plus qu’équivoque. 

Que vous le vouliez ou non, cette phrase pose la question suivante : Laquelle des deux a été la plus efficace ?  Présenter ainsi ces deux formes de résistance  c’est bien mettre en dualité la Résistance Politique et la Résistance armée, mais je crois que sur ce sujet ma mise au point dans la revue « NOTRE MUSEE » et mon refus d’opposer l’une à l’autre, étaient suffisamment clairs sans que je m’explique davantage  là dessus.  

Pourtant, même et y compris ma réponse ne me satisfait pas,  les choses ne sont pas toujours aussi simples qu’elles le paraissent et cela mérite impérativement une analyse plus fouillée, car  je pense qu’il  y a des distinguos à faire entre les différentes formes de résistance et entre certains « résistants » et je vais essayer de m’en expliquer. 
Au moment où  l’ensemble de nos médias, à longueur d’ondes ou de colonnes, banalisent quotidiennement le nazisme, criminalisant sans cesse le communisme, il est indispensable que sur ce sujet,  nos écrits soient d’une clarté absolue, reflétant avec rigueur la vérité historique sans aucune concession ni complaisance.

Pas d’oublis, pas de phrases sibyllines, qui continuent à permettre aux falsificateurs patentés de l’histoire contemporaine leur campagne de dénigrements envers l’Union Soviétique, envers les communistes et en conclusion envers toute la Résistance et plus particulièrement contre le programme du C.N.R. que nos gouvernants s’attachent à faire totalement disparaître.

Dans votre missive vous dites : « Je suis bien placé pour savoir que les guerres ne se gagnent pas seulement avec des armes mais également avec des mots. Elles commencent même avec ! 

Celle de la Résistance avec la poignée de mots jetés à la volée un certain 18 juin ».

Sans vouloir en rien minimiser l’appel du 18 juin, il ne serait pas conforme à la vérité d’exagérer l’effet immédiat des premiers appels de  Londres sur la masse désemparée des français. 

Sa  porté historique ne vaut pas par le nombre de français qui furent à même de les entendre, c'est-à-dire très peu !  Elle procède essentiellement du fait qu’un général français qui avait gardé la dignité d’un soldat, s’élevait contre la démission des siens.

Mais parmi les appels lancés en juin 1940, permettez-moi à mon tour de mettre en évidence, celui  que Charles Tillon, dirigeant national du Parti Communiste Français, lançait le 17 Juin 1940  à Bordeaux. 

Cet appel à la résistance distribué à plusieurs milliers exemplaires par les militants de ce Parti dans les rues de cette ville est, à ma connaissance le seul appel à la Résistance qui en juin 1940 a été distribué en un si grand nombre. (Mais cela n’est pratiquement jamais rappelé).

Charles Tillon avait été envoyé à Bordeaux par la direction nationale de son Parti, pour prendre contact avec les communistes recherchés par la police. 

Dans cette région du Sud-ouest, il représentait le PCF et toutes les initiatives qu’il prenait étaient prises au nom de son Parti.

Cela n’a pas empêché le Musée de la Résistance de Champigny, en évoquant cet appel  dans le bulletin pédagogique de cette année, destiné au concours de la résistance dans les collèges et lycées, d’écrire : « En juin 1940 Charles Tillon est dans la région de Bordeaux. Député communiste entré dans la clandestinité depuis les mesures contre le Parti communiste ….. de sa propre initiative  il rédige un tract condamnant la guerre impérialiste et le fascisme hitlérien et appelant à la lutte pour l’indépendance nationale ….. Le 23 juin, plusieurs milliers d’exemplaires du tract son diffusés à bordeaux, avec l’aide de militants communistes ».

Pourquoi de sa propre initiative ? N’était-il pas le porte parole et le représentant du PCF dans cette région ? Pour  preuve, malgré les risques encourus, « plusieurs milliers de tracts furent diffusés par les militants de son Parti ».  Avaient-ils été distribués par des militants convaincus de la justesse de la lutte à mener ? Ou simplement pour obéir à « une initiative personnelle » d’un dirigeant que beaucoup ne connaissaient même pas ?

 Alors pourquoi de pareilles phrases sibyllines laissant entendre qu’il n’exprimait pas l’opinion de son Parti ?
Après le témoignage de Vercors et les faits de résistance effectués par des communistes en 1940 et début 1941, que j’ai déjà cités dans la revue « Notre Musée », voici ce qu’Henri Noguères, ancien résistant et historien qui n’était pas communiste à écrit dans son livre « La vie quotidienne des résistants de l’Armistice à la libération » :

«  Je pense que c’est faire un injuste procès à un grand nombre de résistants et de faire insulte à de nombreux morts communistes que de propager cette idée reçue selon laquelle la résistance n’aurait commencé pour le Parti Communiste qu’au lendemain de l’agression contre l’U.R.S.S.

Tillon à Bordeaux, Marcel Paul en Bretagne, Romagon en Champagne, Ouzoulias à Paris,  Lecoeur  dans le Nord et ce ne sont que quelques exemples parmi tant d’autres, ont regroupé dès 1940 tant de militants communistes dans la résistance active. Notamment en créant l’Organisation Spéciale (O.S.) qu’il n’est pas convenable ni même simplement décent de prétendre, comme l’ont fait tant de mémorialistes à mémoire courte et sélective et tant d’historiens à vue basse plus soucieux d’atteindre leur objectif que de faire preuve d’objectivité, que seuls des communistes agissant à titre individuel ont participé aux combats de la résistance pendant toute la première année ». 
Et il ajoute : « Il est toutefois une supériorité que nul ne peut contester aux communistes : c’est la part dominante, déterminante, prise par la résistance communiste dans le domaine de l’action directe ….  Ils ont été pendant très longtemps pratiquement les seuls à frapper l’occupant en multipliant les attentats individuels, les embuscades, les sabotages ferroviaires les attaques de locaux.

L’ensemble de la résistance, en reconnaissant par la suite la nécessité de donner priorité à l’action immédiate, rendra hommage à la tactique de guérilla à outrance préconisée par les FTP. »

Après cet hommage rendu aux résistants communistes, il n’est pas inutile de rappeler, que ce n’est que le 15 mars 1944, que le Conseil National de la Résistance préconisait « La lutte armée à outrance ». 

Arrivé à ce point, il me semble nécessaire de démontrer que l’engagement des communistes dans la résistance armée, à, et de loin, précédé toutes les autres. 

Pour cela, il me faut vous rappeler que dès fin 1936, lors de la guerre d’Espagne, les communistes créèrent les Brigades internationales pour voler au secours de la République espagnole agressée. Environ 3500 Brigadistes payèrent de leurs vies cet engagement contre le nazisme et le fascisme.

Ce n’est que des dizaines d’années plus tard que  notre pays reconnaissant leur mérite, décida d’honorer ces hommes et ces femmes, qui furent les premiers en Europe à défendre la liberté de la France en s’opposant  les armes à la main au fascisme et au nazisme. 

« La Carte d’Ancien Combattant » leur fut attribuée par le Ministère des Armées de notre pays. 
Dans votre lettre vous écrivez également : « Je suis donc bien placé pour savoir que les guerres ne se gagnent pas seulement avec des armes, mais également avec des mots ». 

Mon ami Michel Delugin utilise à peu prêt les mêmes phrases que vous dans la réponse qu’il m’a faite et parue dans « NOTRE MUSEE » : Il écrit : « En ce qui concerne les guerres ce qui était déjà vrai hier l’est encore plus aujourd’hui avec l’implication massive des civils, elles ne se gagnent pas seulement par les armes. Des exemples relativement récents l’attestent, de grandes puissances militaires en capacité d’écraser les pays avec lesquels elles étaient en conflit, ont du capituler et signer des accords de paix ». 

Où ? En Afghanistan ? En Irak ? En Israël ?  (Alors que ce pays se moque éperdument des directives impératives de l’ONU) enfin de quels exemples s’agit-il puisqu’il y en a de relativement récents ?

Mais il est toutefois vrai, que l’action politique a toujours eu un impact important auprès des populations, au point parfois de faire reculer leurs dirigeants, mais  il n’en est pas moins incontestable que c’est toujours par la force des armes que les puissants ont imposé leur volonté aux plus faibles.

Comme je l’ai indiqué dans ma lettre parue dans « NOTRE MUSEE » « Quelles que soient les diverses formes de résistance pratiquées, chacune avait une valeur irremplaçable et toutes sans exceptions ont contribué à la libération de notre pays », mais cela ne doit pas occulter que c’est la résistance armée qui a permis  à la France d’avoir une place aux côtés des alliés le 8 mai 1945.
A présent, permettez-moi de revenir au tout début de la création des premières  organisations de résistance en France. Tous les mouvements de résistance ne sont pas nés au même moment. 

A l’exception du Parti Communiste qui ne faisait que continuer sa lutte contre le fascisme et le nazisme entamé  depuis des années, d’autres organisations sont nées plus tard, certaines à partir d’un journal. C’est le cas de « LIBERATION » de « COMBAT » et de  « FRANC-TIREUR ». 

Je crois utile d’attirer votre attention sur le fait que  le premier numéro de « Libération » est daté de juillet 1941, celui de « Combat » ainsi que celui de « Franc-tireur » sont datés de décembre 1941. (Avaient-ils attendus l’attaque contre l’Union Soviétique pour s’engager ?).
Pour certains, la résistance n’a commencé que par des mots et cela à même parfois duré très longtemps puisqu’on les appelait « Les attentistes ». 

A ce sujet, je me souviens qu’au début de l’année 1944 en Creuse, je me trouvais dans un maquis FTPF, sous les ordres de Batiste Virviale, nous nous attaquions régulièrement à tout ce qui pouvait servir « aux boches » et plus particulièrement aux voies ferrées.

En revanche les jeunes français enrôlés dans les rangs  de l’A.S. (Armé Secrète) obéissant à leurs chefs, attendaient impatiemment  le jour J. 

L’inactivité leur pesant ils finissaient par changer de camp et partaient rejoindre les maquis FTP, parce que disaient-ils « là on se bat ! ». Cette situation finit par poser des problèmes à leurs chefs, qui bon grès, mal grés, se trouvèrent dans l’obligation d’effectuer, à l’exemple des FTP, des opérations militaires. 

Cela  me faisait dire à l’époque, « heureusement que les communistes montrent l’exemple, sinon les autres  auraient toujours  attendus le jour J ».

Pourtant, même avec le recul du temps,  je persiste à penser que cette appréciation demeure valable et que sans l’engagement militaire des communistes entraînant dans leur sillage les patriotes désireux de chasser l’ennemi, la résistance armée française n’aurait pas été en mesure de jouer le rôle quelle à joué, tout particulièrement dans les derniers mois précédents la libération.

Les « Attentistes » suivis par des mémorialistes et même par quelques historiens, n’ont eu de cesse de nous reprocher que par nos actions militaires nous étions responsables de la mort d’otages innocents.
Nos actions ont-elles vraiment été responsables de l’exécution d’otages ?

La première réponse qui s’impose, est un principe : Un peuple qui ne se bat pas pour sa liberté, est un peuple indigne de la Liberté ! ». Pour éviter la colère et les sanctions de l’occupant, avions-nous le droit de rester passifs et d’attendre que d’autres se fassent tuer à notre place afin de nous rendre notre liberté ? 

La deuxième réponse est, que les nazis n’avaient nullement besoin de prétextes pour tuer et massacrer des innocents. Auschwitz, Tréblinca  et plus prêts de nous Oradour, et Maillé en sont la preuve.  

En région lyonnaise, entre le 14 juillet 1944 et le 20 août 1944, sans aucune raison, ni justification, 450 détenus ont été exécutés par les nazis. Dans la seule journée du 20 août 1944, 120 personnes ont été extraites du Fort-Monluc et massacrés à Saint-Genis-Laval  (Rhône). (Trois de mes compagnons de cellule ont été emmenés et abattus ce jour là).

Quant aux otages, il est bon d’indiquer  que le plus  grand nombre d’entre eux  étaient des « nôtres » « des résistants » « des juifs » et le plus souvent  « des  communistes ».

En ce qui me concerne, bien qu’ayant participé à un grand nombre d’actions militaires, je n’ai jamais eu connaissance que des otages aient été abattus après une opération  aussi importante soit elle, réalisée par mon groupe.

Et dernier point sur ce sujet. Bien que depuis plus d’un demi siècle je feuillète des lettres de fusillés, je n’ai  jamais trouvé une seule ligne condamnant les actions de résistance, ou demandant d’arrêter les combats.

Dans la dernière lettre que mon ami et camarade Simon Frid âgé de 20 ans, a adressé à sa sœur avant d’être guillotiné à la prison Saint-Paul à Lyon, sur la dernière ligne après sa signature il a écrit : « Vengez-moi ! »  En aucun cas il ne demandait de cesser les combats !
Pour la bonne compréhension de tous ces  évènements, il m’apparait nécessaire de faire un retour en arrière.

Le 26 septembre 1939, le Conseil des ministres décide la dissolution du Parti Communiste Français. Quiconque contrevient à ce décret encourt une peine pouvant aller de un à cinq ans de prison. Le Parti n’a donc plus d’existence légale. Contrairement à certaines légendes le Parti n’a pas d’appareil clandestin.

Après cette dissolution, toutes liaisons étant interrompues, des communistes ont été amenés à prendre seul ou à quelques uns seulement  des initiatives afin de démontrer au peuple français que la bataille pour la liberté et pour un monde meilleur ne faisait que commencer. Des erreurs ou des fautes ont pu être commises, mais on m’a toujours dit que pour ne pas se tromper il n’y a qu’à rien faire.

Comment se fait-il que ces erreurs ou fautes  sont continuellement mises en évidence, mais que l’on évite de parler de  l’écrasante majorité des députés français qui avaient accordé les pleins pouvoirs à Pétain ? Et que l’on ne prétende surtout pas qu’ils ne savaient pas qui était Pétain.

Les 80 députés qui avaient refusé les pleins pouvoirs à Pétain ont été traités de « héros » après la libération. Mais  n’avaient-ils pas quelques jours auparavant votés une loi condamnant les communistes à de lourdes peines de prison s’ils continuaient  à militer ? 

Toutefois, il est vrai que certains de nos camarades avaient été troublés par la campagne d’intoxication médiatique menée à l’époque contre le pacte de non agression germano- soviétique, en laissant croire ( comme cela se fait encore de nos jours) qu’il s’agissait d’un pacte d’alliance.   

Les menaces de prison, les arrestations de dirigeants et d’élus communistes avaient rendu timorés certains de nos compagnons.

Les raisons d’avoir peur n’étaient pas vaines.

A la mi-octobre 1940, 317 municipalités communistes avaient été dissoutes, 2500 conseillers généraux déchus de leurs mandats, des milliers de militants emprisonnés, 39 députés communistes écroués à la santé. Pour s’engager dans la  résistance  dans ces conditions il fallait « en avoir » comme le disent les jeunes d’aujourd’hui.

Pourtant, malgré des conditions extrêmement difficiles et dangereuses, dès juin et juillet 1940 et bien que désorganisés, les communistes conscients que les combats ne s’arrêteraient pas avec la capitulation de Pétain et l’occupation de la France, commencèrent à ramasser les armes abandonnées par l’armée française en déroute.

Dès l’occupation, des attaques directes, aussi bien contre l’outil industriel  que contre l’armée occupante eurent lieu.

Cependant, les actions de ces pionniers de « l’action immédiate » demeuraient largement incomprises  par le peuple de notre pays, pourtant elles démontraient par l’exemple et par de nombreux sacrifices, que la violence devenait la plus grande école du patriotisme résistant.
Non ! Les communistes n’ont pas attendu l’invasion de l’Union Soviétique, ni le coup de feu de Fabien pour porter des coups à l’occupant et à ses valets de Vichy. 
La création de l’O.S. (Organisation Spéciale du PCF) qui avait à l’origine la charge de protéger les imprimeries clandestines, ainsi que les cadres du Parti pourchassés par la police française, fut au lendemain de la libération, officiellement reconnue et homologuée comme « unité combattante » à partir d’octobre 1940 par le Ministère de Armées

Les FTPF et les FTP-MOI ont eux été homologués « unité combattante » à partir du premier mai 1941.
Parmi les initiateurs et animateurs de l’O.S. se distingueront des hommes qui paieront de leur vie la gloire des premières armes.

Carré – Losserant – Rebière – Coquillet – Kernien – Marchandise – Miret-Must – Hemmen, tous fusillés en 1941 et 1942. A la libération la liste des survivants de l’O.S. est moins longue que celle des morts. (Tous insoumis et orthodoxes ?).

Pourtant,  les premières frappes contre l’occupant, furent vilipendées par Pétain et désavouées également par le Général de Gaulle. 

Le 23 octobre 1941, au lendemain de Châteaubriant, le chef de la France libre avait ordonné au nom du Comité de Londres : « La guerre doit être conduite par ceux qui en ont la charge ….. Actuellement la consigne que je donne pour le territoire occupé, c’est de ne pas y tuer d’allemands ».

Dire alors, il ne faut pas tuer d’allemands, constituait un désaveu de la Résistance dans son irrépressible développement.

La lutte des FTPF et des FTP-MOI était-elle donc prématurée ? Et que serait-elle devenue si de Gaulle avait été obéi ? La résistance intérieure devait-elle se borner à un service de renseignements, jusqu’au jour J où les ordres seraient  donnés ?

Sans une expérience du combat acquise au jour le jour, qui aurait été à même de faire front et de mener la dure bataille nécessaire pour faire triompher l’insurrection nationale demandé par la suite par le Général de Gaulle.

Dans votre lettre vous me reprochez  (gentiment) de ne pas être trop amical ni trop fraternel et vous avez probablement raison. Mais lorsque pendant plus d’un demi siècle vous vous battez contre toutes formes de falsifications historiques, y compris malheureusement contre de proches camarades, qui malgré un passé prestigieux continuent de s’attribuer des initiatives et des opérations militaires prises ou réalisées par d’autres  cela vous rend moins patient et plus combatif.

Si la résistance appartient à tous, les opérations de résistance ne peuvent et ne doivent revenir qu’à ceux qui les ont accomplis.
Pour le respect de cette maxime a fallu que je bataille, entre autres, auprès de Maires ou de quotidiens, afin de rétablir la vérité et mettre en accusation des individus qui s’attribuaient des opérations effectuées par les FTP-MOI de la région Rhône-Alpes. 
Sur ce sujet, mes interventions à Grenoble ou à Lyon en rétablissant la vérité n’ont pas fait que des heureux.

Il y a peu de temps encore, j’ai pu lire dans un quotidien à grand tirage, un article dans lequel on attribuait à un grand personnage de la résistance (et qui n’aurait pas besoin d’en rajouter)  les inventions et mérites qui reviennent à Joseph Epstein (Colonel Gilles) commandant militaire de tous les FTPF et FTP-MOI de la région parisienne. 

Epstein, cet homme, vraiment hors du commun, après des mois de torture à été fusillé le 11 avril 1944 au Mont-Valérien. 

Rien n’avait été fait pour que son nom soit inscrit au panthéon des héros de la résistance. 

Pire il avait été totalement effacé. Il m’a fallu 25 années de bataille pour que je puisse enfin extirper son nom de la chape de silence sous laquelle il avait été enseveli. 

Aujourd’hui un livre et un film lui sont dédiés et son fils et ses petits enfants sont fiers de porter son nom.

Je vous prie cher ami d’excuser la longueur de ma lettre et peut être même un peu le décousu de mes explications, mais écrire une lettre par petits morceaux ce n’est pas très facile.

Je vous assure de ma fidélité à la pérennisation, non seulement de la mémoire de mes camarades disparus, mais aux raisons pour lesquelles ils ont su supporter l’insupportable.

Avec mes sentiments cordiaux et fraternels.

LANDINI.

 P.S.  Les FTP-MOI placés directement sous le commandement de Benoît Frachon et de Jacques Duclos, sont régulièrement désignés par des spécialistes de l’histoire contemporaine, comme : « Le fer de lance de la résistance armée française». 

